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Secteur prive
Question écrite n° 10820

Texte de la question

M. Charles Millon attire l'attention de M. le ministre de l'equipement, des transports et du tourisme sur le
probleme de la concurrence entre les services techniques des DDE et les cabinets d'ingenierie prives. Les
collectivites locales ont aujourd'hui la possibilite de choisir librement leur maitre d'oeuvre pour la realisation de
leurs investissements ; or les maitres d'oeuvre publics beneficient d'avantages importants qui faussent le jeu
normal de la concurrence. Ils peuvent en effet proposer des honoraires faibles, leur intervention au profit des
collectivites locales constituant une activite accessoire qui permet d'accroitre les traitements des fonctionnaires
concernes. Ils disposent en outre de toute la logistique de l'administration. Pour eviter la disparition des bureaux
d'etudes, il demande quelles dispositions il entend prendre afin d'instituer une concurrence plus loyale entre la
maitrise d'oeuvre publique et la maitrise d'oeuvre privee.

Texte de la réponse

Les directions departementales de l'equipement, comme les directions departementales de l'agriculture et de la
foret, peuvent apporter leur concours, en application des lois du 29 septembre 1948 et du 26 juillet 1955, aux
collectivites territoriales et a d'autres maitres d'ouvrage, pour des missions de maitrise d'oeuvre, de conduite
d'operation, d'aide technique a la gestion communale et de conseil et d'assistance. Ces missions ont un
veritable caractere de service public, notamment pour les communes rurales dont les projets sont de faible taille.
En realite, ces projets interessent moderement le secteur prive, et les services techniques de l'Etat sont souvent
le seul recours des petites communes pour mener a bien, dans la limite de leur capacite financiere, leurs projets
d'infrastructure. Toutefois, les interventions des services techniques de l'Etat faites en application des lois
susmentionnees ne peuvent etre realisees qu'apres autorisation prefectorale, laquelle ne peut etre delivree que
sous reserve de verification qu'elles ne sont pas de nature a concurrencer, de facon abusive, l'activite normale
des techniciens prives. Par ailleurs, cette possibilite de recours aux services de l'Etat a ete reaffirmee a l'article
12 de la loi du 7 janvier 1983, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements,
les regions et l'Etat. Enfin, le cadre dans lequel s'exercent ces interventions est tel que les remunerations des
agents de l'Etat sont sans lien direct avec les prestations que les services techniques auxquels ils appartiennent
fournissent aux collectivites locales en la matiere.
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